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Le Préfet de la Haute-Vienne 

à 

LISTE DES DESTINATAIRES AU VERSO 

OBJET: installations classées — STVL Chaptelat 

PJ. : 1 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, une copie de mon arrêté de ce jour, 
modifiant et complétant l'arrêté préfectoral DRCLE 1-n° 2002-457 du 30 octobre 2002 autorisant 
la société STVL ONYX à exploiter un centre de transit et de traitement de mâchefers à Chaptelat. 

  

TT Le Directeur délégué 

Gérard JOUBERT 

1 1 JUIL 204 P/Le Préfet,     
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LISTE DES DESTINATAIRES 

- Monsieur le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement 

X - Monsieur le Chef de l'unité territoriale de la DREAL 

- Monsieur le Directeur départemental des territoires 

- Monsieur le Directeur de l'agence régionale de santé - unité territoriale de la Haute-Vienne 

- Monsieur le Chef du service Interministériel régional de défense et de protection civile 

- Monsieur le Directeur départemental des services d'incendie et de secours 

- Madame le Directeur régional des affaires culturelles 

- Monsieur le Directeur régional des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du 

travail et de l'emploi
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
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  PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE 

  
  

DIRECTION DES COLLECTIVITÉS 
ET DE L'ENVIRONNEMENT 

Arrêté DCE-BPE N° 2014- © à 

“26 JUIN 2014 
ARRÊTÉ 

modifiant et complétant l’arrêté préfectoral DRCLE 1-n°2002-457 du 30 octobre 2002 
autorisant la société STVL VEOLIA PROPRETE à exploiter un centre de transit et de 

traitement de mâchefers à Chaptelat 

LE PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 
Officier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU Ie code de l’environnement, et notamment ses articles L.516-1, R.516-1 à R.516-6 relatifs à la constitution des 
garanties financières ; 

VU Farrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution 
de garanties financières en application du 5° de l’article R.516-1 du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du montant des 
garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise 
en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux 
articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 18 novembre 2011 relatif au recyclage en technique routière des mâchefers d’incinération 
de déchets non-dangereux 

VU les actes administratifs délivrés antérieurement, et notamment l’arrêté DRCLE 1-n°2002-457 du 30 octobre 2002 
autorisant la société STVL ONYX à exploiter un centre de transit et de traitement de mâchefers à Chaptelat ; 

VU le courrier du 23 octobre 2012 par lequel la société STVL VEOLIA PROPRETE demande la modification de 
certaines prescriptions de l’arrêté du 30 octobre 2002 susvisé ; 

VU les propositions de calcul du montant des garanties financières faites par la société STVL VEOLIA PROPRETE 
par courrier du 4 décembre 2013, complétées par courrier du 7 mai 2014 ; 

VU l'avis et les propositions de l’inspection des installations classées en date du 9 mai 2014 ; 

VU l'avis du CoDERST lors de sa séance du 27 mai 2014 ; 

VU le projet d'arrêté porté à la connaissance de l'exploitant le 06 juin 2014 après le passage en CODERST, en 
application de l'article R.512-26 du code de l'environnement ; 

VU la réponse de l'exploitant en date du 25 juin 2014 ; 
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CONSIDERANT que la société STVL VEOLIA PROPRETE exploite des installations soumises à autorisation au 

titre des rubriques n°2716 et 2791 de la nomenclature des installations classées listées par l'arrêté ministériel du 31 
mai 2012 susvisé, et existantes à la date du 1° juillet 2012 ; 

CONSIDERANT que ces installations, compte-tenu des seuils ou des rubriques concernées, sont soumises à 
l'obligation de garanties financières depuis le 1“ juillet 2012, la constitution de 20 % du montant devant être réalisée 
au 1° juillet 2014 conformément à l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé ; 

CONSIDERANT que la proposition de calcul de garanties financières transmise par l'exploitant est conforme aux 

dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé et aboutit à un montant de garanties supérieur à 75 000 
euros TTC ; 

CONSIDERANT que l'exploitant doit en conséquence constituer des garanties financières en vue d'assurer la mise en 
sécurité des installations concernées en cas de cessation d'activité, conformément aux dispositions des articles R.516- 
1 5° et suivants du code de l'environnement ; 

CONSIDERANT qu’en application de l’article R. 512-31 du Code de l’environnement, le Préfet peut fixer toutes les 
prescriptions additionnelles que la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 rend nécessaires ou atténuer 
celles des prescriptions primitives dont le maintien n'est plus justifié. 

CONSIDERANT que les adaptations de prescriptions demandées par la société STVL VEOLIA PROPRETE ne 
constituent pas une modification substantielle des conditions d'exploitation ; 

CONSIDERANT la nécessité de mettre à jour les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 30 octobre 2002 susvisé afin 
de les mettre en adéquation avec la réglementation nationale ; 

CONSIDERANT que le projet d'arrêté a été communiqué à l'exploitant conformément à la loi ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1. CHAMP D'APPLICATION 

La société STVL VEOLIA PROPRETE dont le siège social se trouve à Limoges, rue de Tourcoing, ci-après 
dénommée l'exploitant, est tenue de se conformer aux prescriptions complémentaires du présent arrêté pour 
l'exploitation de son site situé à Puymirat sur le territoire de la commune de CHAPTELAT. 

ARTICLE 2. . NATURE DES INSTALLATIONS 

  
Rubrique Désignations - Caractéristiques \ Niveau d'activité: Régime 

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux non inertes à 
l'exclusion des installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2713, 2714, 2715 et 3  e 

19200 m Autorisation 2719. 
Le volume susceptible d'être présent dans l'installation étant supérieur à 1000 m°. 

  

2716 

  
Installation de traitement de déchets non dangereux à l'exclusion des installations 
visées aux rubriques 2720, 2760, 2771, 2780, 2781 et 2782. 96 tj Autorisation 

La quantité de déchets traités étant supérieure à 10 ti. 

2791           
  

ARTICLE 3. MODIFICATIONS APPORTEES AUX ACTES ANTERIEURS 

Article 3.1. Prescriptions supprimées 

Les articles 4-7 et 4-8 de l'arrêté préfectoral du 30 octobre 2002 susvisé sont abrogés. 

Article 3.2. Prescriptions modifiées 

Le tableau présenté à l’article 1-2 a) de l'arrêté préfectoral du 30 octobre 2002 susvisé est remplacé par le tableau 
présenté à l’article 2 du présent arrêté. 

L'article 4-1 de l'arrêté préfectoral du 30 octobre 2002 susvisé est remplacé par l’article 5-1 du présent arrêté.



L'article 4-6 a) de l'arrêté préfectoral du 30 octobre 2002 susvisé-est remplacé par l’article 5-2 du présent arrêté. 

L'article 4-6 f) de l'arrêté préfectoral du 30 octobre 2002 susvisé est remplacé par l’article 5-3 du présent arrêté. 

ARTICLE 4. GARANTIES FINANCIERES 

Article 4.1. Objet des garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent aux installations visées au R.516-1-5° du code de 
l’environnement et listées dans le tableau suivant : 

Rubriques | Libellé des rubriques/alinéa Seuil 
  

  2716 Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux non inertes à l'exclusion des Sans 
installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2713, 2714, 2715 et 2719. 
  
2791 Installation de traitement de déchets non dangereux à l'exclusion des installations visées aux rubriques Sans 

2720, 2760, 2771, 2780, 2781 et 2782.       
  
  

Elles s’établissent sans préjudice des garanties financières que l'exploitant constitue éventuellement en application du 
L.515-8 du code de l’environnement. 

Elles sont constituées dans le but de garantir la mise en sécurité du site de l'installation en application des dispositions 
mentionnées à l'article R. 512-39-1 du code de l'environnement. 

Article 4.2. Montant des garanties financières 

Le montant total des garanties financières à constituer s’élève à 547 073,77 € TTC. 

II a été défini selon la méthode forfaitaire définie dans l’arrêté ministériel du 31 mai 2012, en prenant en compte un 
indice TPO1 de 705,6 et un taux de TVA de 20 %. 

Il est basé sur une quantité maximale de déchets pouvant être entreposés sur le site définie à l’article 12 du présent 
arrêté, 

Article 4,3. Délai de constitution des garanties financières 

L'exploitant doit constituer 20 % du montant initial des garanties financières à la date du ler juillet 2014, soit 
109 414,76 € TTC. Les délais de constitution sont précisés dans le tableau ci-dessous, en fonction du type de garant : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          
  

Taux de constitution du montant des garanties financières fixé à l’article 3 du présent arrêté 

Échéance de remise de l'attestation Garants classiques Consignation à la Caisse des Dépôts et 
correspondante nm Consignations ° 

ler juillet 2014 20% 20% 

ler juillet 2015 40% 30% 

ler juillet 2016 60% 40% 

Ler juillet 2017 80% 50% 

ler juillet 2018 100% 60% 

ler juillet 2019 70% 

Ler juillet 2020 80% 

ler juillet 2021 90% 

Ier juillet 2022 100% 

Article 4.4. Établissement des garanties financières 

L'exploitant adresse au préfet, avant les dates mentionnées à l’article 4.3 du présent arrêté le document attestant la 
constitution du montant des garanties financières défini à l’article 4.3, document établi dans les formes prévues par 
l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012. 

Atticle 4.5. Renouvellement des garanties financières 

Le renouvellement du montant total des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance 
du document prévu par le présent article. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant la 
date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé.



Article 4.6. Actualisation des garanties financières 

L'exploïtant est tenu d'actualiser tous les cinq ans le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet. 
La première actualisation intervient 5 ans après la date de signature du présent arrêté. 

Le montant réactualisé est obtenu par application de la méthode d'actualisation précisée à l'annexe II de l'arrêté 
ministériel du 31 mai 2012 susvisé. L'exploitant transmet avec sa proposition : 

— la valeur datée du dernier indice public TPO1 ; 
— la valeur du taux de TVA en vigueur à la date de transmission. 

Article 4.7. Modification des garanties financières 

L’exploitant informe le préfet, dès qu’il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout changement de 
formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de constitution des garanties 
financières, ainsi que de tout changement des conditions d’exploîtation conduisant à une modification du montant des 
garanties financières. 

Article 4.8. Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l’article L.516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties financières peut 
entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des 
modalités prévues à l'article L.171-8 de ce code. Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant la durée 
de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations 
de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

Article 4.9. Appel des garanties financières 

Le Préfet « appelle » et met en œuvre les garanties financières, pour assurer la mise en sécurité du site en application 
des dispositions mentionnées à l'article R.512-39-1 du Code de l'Environnement 

soit en cas de non-exécution par l'exploitant de ces dispositions, après intervention des 
mesures prévues à l'article L.171-8 du code de l'environnement, 

— soit en cas de disparition juridique de l'exploitant. 

Article 4.10. Levée de l’obligation des garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée, en tout ou partie, à la cessation d’exploitation totale ou partielle des 
installations nécessitant la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties 
financières ont été normalement réalisés par l’exploitant. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux 
articles R.512-39-1 à R.512-39-3, par l'inspection des installations classées. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral, après consultation des maires des communes 
intéressées. 

En application de l'article R.516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de 
l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de 
garanties financières. 

Article 4.11. Quantités maximales de déchets pouvant être entreposés sur le site 

À tout moment, les quantités de déchets pouvant être entreposées sur le site ne doivent pas dépasser, pour chaque 
type de déchets, les valeurs maximales définies dans le tableau ci-dessous, sur la base desquelles le montant des 
aranties financières fixé à l'article 3 du présent arrêté a été calculé. 
  

  

      

Type de déchets Quantité maximale sur site 

Déchets non dangereux (mâchefers non-valorisables) 1600 t 

Déchets inertes (mâchefers valorisables) 17600 t   
  

Article 4.12. Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitant. Compte tenu des dispositions de l’article 4.1 du présent arrêté, mentionnant 
lexploïtation d’une installation dont la mise en activité est subordonnée à l’existence de garanties financières, le 
changement d’exploitant est soumis à autorisation préfectorale.



ARTICLE 5. EXPLOITATION ET ENTRETIEN 

Article 5.1. Horaires de fonctionnement 

L'accès libre et le fonctionnement des installations sont limités à la plage horaire de 6h00 à 19h00 du lundi au 
vendredi. La réception des mâchefers pourra être effectuée entre 5h00 et 21h00 du lundi au vendredi et entre 7h00 et 
12h00 le samedi. 

Une mesure des niveaux sonores en limite de propriété et des niveaux d’émergence en zone à émergence réglementée 
sera réalisée dans les six mois suivant la notification du présent arrêté, en périodes diurnes et nocturne. 

Cette mesure sera ensuite répétée au moins tous les 5 ans. 

Article 5.2. Origine des mâchefers 

Les mâchefers réceptionnés sur le centre proviennent de la Centrale Energie Déchets de Limoges métropole (usine 
d’incinération d’ordures ménagères). 

Cependant des mâchefers provenant d’autres installations situées dans les départements limitrophes de la Haute- 
Vienne peuvent être acceptés après information de l'inspection des installations classées. 

Cette information comprend au minimum les données suivantes : 
— Origine des mâchefers 

— Quantité et nombre de lots 

— Tests de lixiviation des trois lots précédents. 

L’inspection des installations classées peut s’opposer à cette acceptation. 

Article 5.3. Quantité maximale réceptionnée 

Les mâchefers seront identifiés par lots. La période P de constitution des lots est de un mois. Aucun mélange ne sera 
réalisé entre des mâchefers provenant d’installations d’incinération différentes. Un plan de gestion des lots de 
mâchefers doit être réalisé. La quantité maximale des mâchefers réceptionnés est limitée à 200 t/, avec une moyenne 
annuelle de 96 t/. 

ARTICLE 6. VALORISATION DES MÂCHEFERS 

Article 6.1. Définitions 

Pour l'application des dispositions du présent article, les définitions suivantes sont retenues : 

Mâchefer d'incinération de déchets non dangereux ou MIDND : déchet provenant de l'extraction des matières 
solides en sortie du four des installations de traitement thermique de déchets non dangereux relevant de la rubrique 
2771 de la nomenclature des installations classées ou des installations de traitement thermique de déchets non 
dangereux et des déchets d'activités de soins à risques infectieux (DASRI) relevant des rubriques 2770 et 2771 de la 
nomenclature des installations classées si les DASRI et les déchets non dangereux sont incinérés en mélange et si la 
quantité de DASRI est inférieure ou égale à 10 % de la quantité des déchets incinérés. 

Lot périodique : ensemble de MIDND produit dans une période P par une même installation de traitement thermique 
de déchets non dangereux et réceptionné dans une même installation de maturation et d'élaboration des MIDND 
relevant des rubriques 2716, 2771 ou 2791 de la nomenclature des installations classées. 

Matériau alternatif : tout matériau élaboré à partir d'un même lot périodique et destiné à être utilisé, seul où en 
mélange avec d'autres matériaux, alternatifs ou non, au sein d'un matériau routier. 

Matériau routier : tout matériau alternatif ou mélange d'un matériau alternatif avec d'autres matériaux, alternatifs ou 
non, répondant à un usage routier. 

Usage routier : usage pour lequel des matériaux sont utilisés à des fins de construction, de réhabilitation ou 
d'entretien d'ouvrages routiers. 

Ouvrage routier : ouvrage supportant un trafic routier ou situé dans l'emprise routière et dont la construction a été 
rendue nécessaire par l'existence de l'infrastructure. 

Élaboration : opération reposant sur une combinaison de traitements physiques simples, dits « de préparation », et de 
traitements physico-chimiques simples, dits « de maturation », visant à produire un matériau alternatif à partir d'un 
MIDND. 

Formulation : opération visant à mélanger des matériaux, alternatifs ou non, dans des proportions déterminées afin 
de produire un matériau routier. 

Stabilisation : opération visant à utiliser différents réactifs dans le but de limiter la solubilité des polluants.



Atticle 6.2. Mélange 

Dans le but de satisfaire aux dispositions du présent arrêté, il est interdit de procéder à : 
- un mélange de MIDND issus de lots périodiques différents ; 
- une dilution de MIDND avec d'autres substances ou objets ; 
- une stabilisation de MIDND. 

Article 6.3. Étude préalable à la valorisation 

L'exploitant procède à l'étude du comportement à la lixiviation et à l'évaluation de la teneur intrinsèque en éléments 
polluants, nécessaires à la vérification des critères de recyclage mentionnés au 2° et au 3° de l'annexe du présent 
arrêté, pour tout lot d'un même matériau alternatif. « Si l'exploitant dispose déjà de l'évaluation de la teneur 
intrinsèque en éléments polluants, il n'est pas tenu de réaliser de nouveau cette évaluation. » 

Ces études concernent également tout lot de matériau routier si ce dernier résulte d'une formulation intégrant d'autres 
matériaux, alternatifs ou non, autres que des granulats naturels, des liants hydrauliques routiers ou des liants 
hydrocarbonés. 

Les analyses nécessaires aux études sont réalisées par un organisme tiers compétent dans un délai d'un mois à 
compter de la constitution d'un échantillon mentionné à l'article 8. 

Les méthodes d'analyse sont choisies de manière que les limites de détection et de quantification associées permettent 
de positionner sans ambiguïté les résultats avec les valeurs limites des paramètres analysés. 

Article 6.4. Échantillonnage 

La procédure d'échantillonnage concerne tout lot d'un même matériau alternatif ainsi que tout lot de matériau routier 
si ce dernier résulte d'une formulation intégrant des matériaux, alternatifs ou non, autres que des granulats naturels, 
des liants hydrauliques routiers ou des liants hydrocarbonés. 

A cette fin, l'exploitant établit une procédure d'échantillonnage qu'il formalise au sein d'un document tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

La procédure d'échantillonnage obéit aux règles générales d'échantillonnage de la matière. Elle est définie de manière 
à donner à chaque élément présent dans le matériau la même probabilité de se trouver dans l'échantillon que celle 
qu'il a dans le lot initial. 

Article 6.5. Caractérisation 

Les paramètres à analyser sont ceux figurant dans les tableaux 1 et 2 de l'annexe du présent arrêté. 

Toutefois, si pendant une durée déterminée des lots périodiques successifs provenant d'une même installation de 
traitement thermique de déchets non dangereux donnent lieu à des lots de matériaux alternatifs et routiers pour 
lesquels l'ensemble des valeurs représentatives d'un paramètre donné reste en deçà de la moitié de la valeur limite 
associée, l'exploitant peut surseoir à l'analyse du paramètre en question pour les lots de matériaux alternatifs et 
routiers produits dans les mêmes conditions à partir des lots périodiques suivants, sans que ces conditions ne puissent 
conduire l'exploitant à effectuer moins de deux analyses par an portant sur la totalité des paramètres figurant dans les 
tableaux 1 et 2 de l'annexe du présent arrêté. Dans ce cas, l'exploitant tient les documents justificatifs de cette 
adaptation à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 6.6. Élaboration et formulation du matériau routier 

L'élaboration de tout matériau alternatif et la formulation de tout matériau routier doivent être motivées par l'atteinte 
des performances mécaniques nécessaires pour les usages routiers visés et, le cas échéant, par la nécessité d'assurer la 
compatibilité chimique avec les substances ou objets avec lesquels le matériau routier sera directement en contact au 
sein de l'ouvrage routier. 

À cette fin, l'exploitant établit une procédure d'élaboration ainsi qu'une procédure de formulation qu'il formalise au 
sein d'un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

La phase d'élaboration au sein de l'installation de maturation et d'élaboration (IME) comprend a minima un tri 
permettant d'extraire les matières indésirables dans le matériau routier, en particulier les métaux et les imbrülés de 
grande taille. La durée de la phase d'élaboration ne peut excéder un an. 

La phase de formulation ne peut envisager le mélange de matériaux alternatifs élaborés à partir de lots périodiques 
issus de plusieurs installations de traitement thermique de déchets non dangereux. , 

La durée de stockage dans l'installation des matériaux alternatifs ou routiers ne peut excéder trois ans. 

Article 6.7. Traçabilité 

L'exploitant tient à jour un registre de sortie, éventuellement sous format électronique, dans lequel il consigne pour 
chaque chargement de matériau routier quittant l'installation :



le nom, l'adresse postale et le numéro SIRET de l'installation de traitement thermique de déchets non 
dangereux qui a produit les lots périodiques ayant servi à l'élaboration des différents matériaux alternatifs 
entrant dans la composition du matériau routier ; 

— le nom, l'adresse postale et, le cas échéant, le numéro SIRET du maître d'ouvrage des travaux routiers : 
le nom, l'adresse postale et le numéro SIRET de l'entreprise chargée de l'exécution des travaux routiers ; 

— le nom, l'adresse postale et le numéro SIREN des transporteurs, si le transport n'est pas effectué par 
l'entreprise chargée de l'exécution des travaux routiers ; 
la référence des lots périodiques ayant servi à l'élaboration des différents matériaux altematifs entrant dans 
la composition du matériau routier ; 

— la quantité de matériau routier quittant l'installation ; 
— la date de sortie de l'installation ; 

l'usage routier effectif ; 

— Ie libellé et les coordonnées GPS du chantier routier. 

Ce registre est conservé pendant au moins dix ans et est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Une procédure d'assurance de la qualité liant l'exploitant, l'entreprise chargée de l'exécution des travaux routiers et le 
transporteur est établie à l'initiative de l'exploitant et tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 6.8. Livraison 

Avant la livraison sur le chantier routier ou au moment de celle-ci, ou lors de la première d'une série de livraisons 
d'un même matériau routier, l'exploitant fournit à l'entreprise chargée de l'exécution des travaux routiers une fiche de 
données environnementales indiquant : 

les usages routiers autorisés compte tenu des caractéristiques environnementales du matériau routier et des 
matériaux alternatifs entrant dans sa composition ; 

— les limitations d'usage liées à l'environnement immédiat de l'ouvrage routier ainsi que celles liées à la mise 
en œuvre du matériau routier. 

Sont annexés à cette fiche les résultats de l'étude du comportement à la lixiviation et l'évaluation de la teneur 
intrinsèque en éléments polluants mentionnées à l'article 5.3. 

Article 6.9. Critères à respecter pour le recyclage en technique routière de mâchefers 
d'incinération de déchets non dangereux 

1° Critères de recyclage liés à la nature de l'usage routier : 

Les usages autorisés sont les usages, au sein d'ouvrages routiers revêtus ou recouverts, des types 1 et 2 définis ci- 
après. 

Les usages routiers de type 1 sont les usages d'au plus trois mètres de hauteur en sous-couche de chaussée ou 
d'accotement d'ouvrages routiers revêtus. 

Les usages routiers de type 2 sont les usages d'au plus six mètres de hauteur en remblai technique connexe à 
l'infrastructure routière ou en accotement, dès lors qu'il s'agit d'usages au sein d'ouvrages routiers recouverts. 

Relèvent également des usages routiers de type 2 les usages de plus de trois mètres et d'au plus six mètres de hauteur 
en sous-couche de chaussée ou d'accotement d'ouvrages routiers revêtus. 

Un ouvrage routier est réputé revêtu si sa couche de surface est réalisée à l'aide d'asphalte, d'enrobés bitumineux, 
d'enduits superficiels d'usure, de béton de ciment ou de pavés jointoyés par un matériau lié et si elle présente en tout 
point une pente minimale de 1 %. 

Un ouvrage routier est réputé recouvert si les matériaux routiers qui y sont présents sont recouverts par au moins 30 
centimètres de matériaux naturels ou équivalents et s'il présente en tout point de son enveloppe extérieure une pente 
minimum de 5 %. 

L'utilisation de matériaux routiers est interdite pour la réalisation de systèmes drainants. 

L'utilisation des matériaux dans le but de réaliser des travaux de préchargement est interdite. 

2° Critères de recyclage liés au comportement à la lixiviation : 

Le comportement à la lixiviation est évalué sur la base des résultats d'un essai de lixiviation mené conformément à la 
norme NF EN 12457-2 sur « un échantillon » du lot à caractériser. « L'échantillon est constitué » conformément à 
l'article 8. 

Les valeurs limites à respecter pour les quantités relarguées à un ratio L/S = 10 kg sont consignées dans le tableau 
suivant :



Tableau n°1 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      
    

PARAMETRE VALEUR LIMITE À RESPECTER VALEUR LIMITE A RESPECTER 
pour les usages de type 1 pour les usages de type 2 

exprimée en mg/kg de matière sèche exprimée en mg/kg de matière sèche 

As 0,6 0,6 

Ba 56 28 

Cd 0,05 0,05 

Cr total 2 1 

Cu 50 50 

Hg 0,01 001 
Mo 5,6 2,8 

Ni 0,5 0,5 

Pb Lé6 1 

Sb 0,7 0,6 

Se 0,1 0,1 

Zn 50 50 

Fluorure 60 30 

Chlorure* 10 000 5 000 

Sulfate* 10 000 5 000 

Fraction solubie* 20 000 10 000 

(*) Concernant les chlorures, les sulfates et la fraction soluble, il convient, pour être jugé conforme, de respecter soit les valeurs associées aux 
chlorures et aux sulfates, soit de respecter les valeurs associées à la fraction soluble.   
  3° Critères de recyclage liés à la teneur intrinsèque en éléments polluants : 

La teneur intrinsèque en éléments polluants est évaluée sur la base des résultats d'une analyse en contenu total menée 
sur «un échantillon » du lot à caractériser. « L'échantillon est constitué » conformément à l'article 8. 

Les valeurs limites à respecter en contenu total sont consignées dans le tableau suivant : 

  

  

  

  

  

  

      

Tableau n°2 

PARAMETRE : VALEUR LIMITE A RESPÈCTER 

COT (carbone organique total) 30 g/kg de matière sèche 

BTEX (benzène, toluène, éthyibenzène, xylène) 6 mg/kg de matière sèche 

PCB (polychlorobiphényles 7 congénères) 1 mg/kg de matière sèche 

Hydrocarbures (C10 à C40) 500 mg/kg de matière sèche 

HAP (hydrocarbures aromatiques polycycliques) 50 mg/kg de matière sèche 

Dioxines et furannes 10 ng I-TEQous n0/kg de matière sèche   
  4° Critères de recyclage liés à l'environnement immédiat de l'ouvrage routier : 

L'utilisation de matériaux routiers doit se faire : 
en dehors des zones inondables et à une distance minimale de 50 cm des plus hautes eaux cinquantennales 
ou, à défaut, des plus hautes eaux connues ; 

à une distance minimale de 30 mètres de tout cours d'eau, y cornpris les étangs et les lacs. Cette distance est 
portée à 60 mètres si l'altitude du lit du cours d'eau est inférieure de plus de 20 mètres à celle de la base de 
l'ouvrage et dans les zones désignées comme zone de protection des habitats des espèces, de la faune et de la 
flore sauvages en application de l'article L. 414-1 du code de l'environnement ; 

— en dehors des périmètres de protection rapprochée des captages d'alimentation en eau potable : 
— en dehors des Zones couvertes par une servitude d'utilité publique instituée, en application de l'article L. 211- 

12 du code de l'environnement, au titre de la protection de ia ressource en eau ; 

— en dehors des parcs nationaux ; 

— en dehors des zones de karsts affleurants, 

5° Critères de recyclage liés à la mise en œuvre du matériau routier : 

La mise en œuvre de matériaux routiers doit être effectuée de façon à limiter les contacts avec les eaux météoriques, 
superficielles et souterraines. À ce titre, la quantité de matériaux routiers stockée temporairement dans l'emprise d'un 
chantier routier donné doit être limitée aux seuls besoins permettant de s'affranchir de l'irrégularité des 
approvisionnements du chantier, sans que jamais cette quantité n'excède 1 000 m°.



ARTICLE 7, DIVERS 

Article 7.1. Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré au tribunal administratif de 
Limoges - 1 cours Vergniaud : 
- par l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir le jour où ledit acte lui a été notifié ; 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L511-1 du 
code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte. 

- Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, le présent arrêté peut aussi faire l'objet d'un recours 
administratif : 
- gracieux, adressé au préfet de la Haute-Vienne - 1 rue de la préfecture - BP 87031 Limoges cédex 
- hierarchique, adressé au ministre en charge des installations classées - ministère de l'écologie, du développement 
durable et de l'énergie - Grande Arche - Tour Pascal À et B - 92055 Paris-La-Défense Cédex. 

Article 7.2. Publicité 

Il sera fait application des dispositions de l’article R 512-39 du code de l'environnement pour l'information des tiers : 
- une copie de l’arrêté sera déposée à la mairie de Chaptelat et pourra y être consultée ; 
- un extrait de cet arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l’installation est soumise, sera affiché à la mairie de 
Chaptelat, pendant une durée minimale d’un mois ; 
- procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du Maire de Chaptelat ; 
- le même extrait sera affiché en permanence, de façon lisible, dans l’installation par les soins de l’exploitant ; 
- l'extrait sera également publié pendant le délai d'un mois sur le site internet de la préfecture de la Haute-Vienne 
(rubrique : politiques publiques, Environnement, risques naturels et technologiques, Installations classées, Extrait des 
décisions) ; 
- un avis sera inséré, aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le 
département de la Haute-Vienne. 

Article 7.3. Exécution 

Le Secrétaire Général de la préfecture de la Haute-Vienne et l'inspecteur de l’environnement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à : 

= Maire de CHAPTELAT. 

Limoges, le 26 JUIA 201 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire génér 

<<" 
LE 

Ajaf CASTANIER



   


